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ART. 12. l'acheteur qui a. e/ifedué des achals en 
contravention aux règles édictées piar le présent arrêté 
est passibl~ rout comme le vendeur des sanctions de 
la loi du 14 mars 1942. 

ART. 13.... Le Secrétaire général, le Chef du Bureau 
Economique, le Chef de la Brigade du Contrôle ctes 
Prix et Stocks, la Brigade de Gendarmerie, l"s Com. 
maqdants de Cercle, Chefs de Subdivision et tous 
Officiers de Police Judiciaire, sont chargés de J'exécu· 
tion du présent arrêté qui abroge toutes disposihons 
antérieures contraires et qui? vu l'urgence, sera rend.. 
immédiatement applicable par voie d'affichage à la 
Mairie de Lomé, dans tous les bureaux des Cercles, 
Subdivisiorts et des P.T.T. ainsi que dans tous autre; 
lieux publics. 

Lomé, le 22 juillet IQ47. 
j, NOUTARY. 

B'I.....lul. 

Nn :'15 T.P. - Par arrêté pris, après cOllsultahon 
de l'Assemblée représentative, en conseil privé le: 

22 juillet 1947. - M. Sébastien Amegee ~st autorisé 
JI extraire de la terre destinée à la fabrication de 
briques cuites d'un terrain domanial sis à Tokoin all 
droit du P.K.I. 482 de la ligne du chemin de fer de 
L'Orné à Atakpamé, titre foncier nn 035 de Lomé auX 
clauses et COnditions indiquées ilu cahier des charges 
annexé au présent arrêté. 

ARRETE No 520 O. du 26 Îuilte! 1947. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DB LA LtorON D'HONNEUR, 

CROIX DI! aU~~J! - MtOAILLf DE LA ResTSTAKCE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


VU le décret du 23 mars 1921 détermînal1t les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier lQ46 portant réorganisatjon 
administrative du TerritoÎrt:' dl! Togo et création d'assemblées 
reprêsentatives; , 

Vu Je décret 11(> 41.808 du 2-1 avril 1947 abrogeant le 
décret du 3 novembr~ 19-13 créant l'assimilation fiscale 
entre l'A.O.F. et le Togo; 

Vu le décret du 11 novembre 1926 ,portant réglementatkm 
douanière dans le Territoire du Togo notamment en son 
article ilS; 

Vu l'arrêté "no 528!D du 24 septembre 1942 fixant la n().. 
menclature des bureau" et postes de Douane, leur~ heures 
d'ouverture et de fermeture ainsi que les opérations aU:\tlu(,[le~ 
ils sont ouverts; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le poste des Douanes d'ilia· 
kondji frontière Dahomey.Togo supprimé à la suite 
du décret du 3 novembre 1943 susvisé est ouvert à 
nouveau aux opérations douanières suivantes: 

1) à l'importation et à l'exportation de toutes les 
marchandises à l'exclusion de ceUes prohibées, COl)­
tingentées ou soumises à cerlaines restrictions géné. 
raies (heures légales de service ~~ de 6 heures 
à 18 heures). 

2) all To.urisme de jonr el nuit les dimanches et les 
jours de fêtes n'étant pas exceptés. 

ART. 2. Le poste ainsi créé est placé dans l'éten· 
due du secteur douanier du Sud, sous les ordres directs 
du chef dudit secteur .• 

ART. 3. - La troisième partie \ Frontière du Daho· 
mey) du tableau annexé il l'arrêté no 528/0 en date 
du 24 septembe 1942 fixant la nomenclature des Bu· 
reaux et des postes de Douane est retablie en ce qui 
COncerne seulement le poste d'Illakondji. 

ART. 4.- le Chef du Service des Douanes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté applicable à 
compter du le, août 1947 qui sera enregistré, pub!i~ 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 26 juillet 1947. 

----_.:.-J. NOl'TAllY. 

1. J. P 

ARRETE No ,21 F. du 26 iuillet 1947. 

lE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA tiOION O'HONNEURf 

CROIX or. OIJEttRE ~ M~DA!LLE DE U R.ÉSISTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU !e décret du 23 maN 1921 déterminant ies attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret 4.u 3 janvier 19-16 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et création d 1assemblées 
r,eprésentahves; , 

Vu le décret du 25 dêcembre 1937 'portant organîsati:on du 
{'rédit agricole indigène 3U Togo notamment en son article Il; 

Vu l'arrêté nû 177 du 23 mars 1939 déterminant les condi­
tions d'organisaHon et de fonctionnement du Fonds Commun 
des Sociétés Indigènes de Prévoyance; 

ARRETE: 

ARTiclE l'HEMIER. ~ En vue de permettre au Fonds 
Oommun des Sociétés Indigènes de Prévoyanc" de 
régler des dépenses d'achat de matériel, il lui est 
consenti une al/an"" de Sept cent dnquante mille rrs. 
(750.000 fres.) remboursable dans un 'délai de deux 
, . . 

mOlS. 

AHT. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, puhlié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé. le ;Jo juillet 1947. 
J. NOUTARY. 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

AcrES Dl' POUVOIR CENTRAL 

PERSONNEL EUROPEEN 

Pt••••.•• 

Par décret en date du 23 juill lq47 du président dll 
conseH des ministres; 

Sont promuS à titre définitif all grade de lieutenant: 
, ' , . , 

• 




